BULLETIN DE REINFORATION DU LUNDI 13 MAI 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Viktor Orban intervient au Congrès juif mondial 
Le chef du gouvernement hongrois a prononcé un discours au Congrès juif mondial qui s'était réuni à Budapest. Il y a prôné une tolérance zéro face à l'antisémitisme, en effet, et a affirmé, je cite : « Notre réponse à la montée de l'antisémitisme en Europe et en Hongrie n'est pas de renoncer à nos racines morales et religieuses mais exactement le contraire : rappeler et renforcer les exemples et la tradition des bons chrétiens. » Fin de la citation. Il a assuré que la constitution hongroise offrait une protection réelle aux Juifs mais aussi aux autres minorités qui vivent côte à côte avec les Magyars. 
Les professionnels de la lutte contre l'antisémitisme ne sont pourtant pas satisfaits 
Le Congrès juif mondial a regretté qu'Orban n'ait pas fait de référence particulière à des agressions antisémites. On lui reproche encore de ne pas avoir marqué sa différence avec, je cite : « La frange d'extrême‑droite ». 
Quant à l'inénarrable Jonathan Hayoun, zozotant président de l'Union des étudiants juifs de France, il avait lancé un appel à ne pas applaudir Orban au Congrès. Il a qualifié de « scandale » le discours d'Orban, je cite : « Il ne contenait aucune mesure concrète contre l'antisémitisme, aucune référence à la réalité, ce n'était que de la propagande en contraste avec les actes de son gouvernement ». 
Il faut dire qu'immédiatement après avoir parlé de tolérance zéro, Orban avait tenu à préciser que l'antisémitisme était moins fort en Hongrie qu'ailleurs et que sa remontée était un résultat de la crise économique. Un sens de la nuance qui n'a pas plu à tout le monde ! 
En Syrie, la crise s'intensifie encore 
Avant‑hier, au sud de la Turquie, un triple attentat provoquait la mort de plusieurs dizaines de personnes, et plus de cent blessés. Le gouvernement turc, par la voix de son vice‑Premier ministre, n’a pas tardé à réagir et à accuser le gouvernement syrien légitime. En cause : la proximité d’un camp de réfugiés et de déserteurs syriens, ayant fui les combats. Bachar El‑Assad a immédiatement clamé son innocence. 
A cette nouvelle s’ajoutent les derniers rebondissements de l’affaire dite du « gaz sarin » 
En effet, Carla Del Ponte dénonce les méthodes employées par les rebelles syriens, à propos de l’emploi d’un gaz inodore et mortel, le gaz sarin. Aussi, l'ancien procureur du Tribunal pénal international pour la Yougoslavie a déclaré, je cite : « Selon les témoignages que nous avons recueillis, les rebelles ont utilisés des armes chimiques ». Ces propos contredisent ceux de Washington, qui assure pour sa part avec « différents degrés de certitude » que l’usage d’armes toxiques est l'apanage du camp Assad. 
Ces faits n’entravent guère la participation de djihadistes français au conflit 
Selon l’actuel ministre de l’Intérieur, plusieurs « dizaines » d’individus seraient déjà concernés. Dans un article récent, le journal Le Monde détaille le fonctionnement des filiales djihadistes françaises, et l’impuissance de notre justice face à ces volontaires. 
Le CRAN veut exploiter le filon financier de la repentance 
Le conseil représentatif des associations noires de France veut exploiter le filon financier de la repentance 
Le 10 mai, à l'occasion de la commémoration de l'abolition de l'esclavage, le président du CRAN a assigné en justice la Caisse des dépôts et consignations. 
Selon Louis‑Georges Tin, la Caisse est coupable d’avoir perçu l’indemnisation versée par Haïti de 1825 à 1846 à la France, suite aux accords d’indépendance négociés à l’époque. La plus grande partie de ces indemnités ont été versées par la Caisse aux anciens propriétaires français expulsés d’Haïti. Les résidus de cette somme, non réclamés par les propriétaires, ont été reversés au Trésor public depuis plus de trente ans. 
Quel est le lien avec l'esclavage ? 
Il est très flou, car ces indemnités ne dédommageaient pas les anciens colons de la perte d'esclaves, mais de la perte de terres ! 
Quelles ont été les réactions de la classe politique à cette demande inique ?
Le président Hollande a opposé une fin de non‑recevoir, pour lui une indemnisation est hors de propos, car la question de l’esclavage ne se règle pas par une simple facture. 
La ministre guyanaise Taubira, elle, a fort opportunément réclamé une politique foncière en faveur des descendants d’esclaves, notamment en Guyane. Concrètement, elle précise que l’Etat étant propriétaire de la plupart des terres dans ce département d’outre‑mer, il devrait donc les redistribuer aux autochtones à titre de réparation. Etrangement Madame Taubira ne propose pas aux aristocrates de demander des indemnisations pour leurs biens vendus à la Révolution… 
Pour la repentance, l'UMP n'était pas en reste 
Jean‑François Copé s’est fendu d’un discours larmoyant sur l’île de Gorée et la « maison des esclaves » d’où partaient selon lui des millions d’esclaves enchaînés par des Français. Bernard Lugan a pourtant eu l'occasion à plusieurs reprises de démonter ce mythe historique… Monsieur Copé devrait s'abonner à l'Afrique réelle. 
Brèves françaises 
Les veilleurs continuent 
Les veilleurs se sont installés hier soir sur les Champs Elysées, à deux pas du Palais présidentiel. Les CRS leur ont fait les sommations d'usage afin qu'ils évacuent, les menaçant d'une peine d'un an de prison. Refusant de céder à la pression policière, les veilleurs ont choisi de rester sur place. Les forces de l’ordre ont fini par céder, trop occupées à gérer les partisans du PSG : ces derniers fêtaient sur les Champs le titre de champion de France conquis par leur équipe. Certains veilleurs ont déposé leurs bougies place Beauvau, devant le ministère de l’Intérieur. 
A Lyon non plus la protestation ne faiblit pas… et Manuel Valls a pu le vérifier ! 
Manuel Gaz, chouchouté par les manifestants contre le mariage homosexuel, a été accueilli comme il se devait à Lyon samedi. Les classiques cars de CRS avaient été envoyés pour protéger le ministre de l’Intérieur face à des manifestants toujours aussi motivés. 
Malheureusement, on a aussi pu compter sur les non moins classiques exactions policières. Ainsi, on a pu voir des policiers cravater avec brutalité des manifestants avec pour seul chef d’accusation le fait de porter un polo estampillé « Manif pour tous ». 
Le club d'influence Le siècle 
Emmanuel Ratier a publié dans Faits&Documents la composition du conseil d'administration pour 2013 du Siècle. L'ancienne syndicaliste Nicole Notat préside, le président du directoire de Lagardère active, Denis Ollivennes, co‑préside. A la trésorerie, on trouve Patricia Barbizet, administrateur directeur général de la holding de Pinault. Parmi les administrateurs du Siècle, Nicolas Baverez, Xavier Darcos et Jean‑Pierre Jouyet notamment. Un abonnement à Faits&Documents vous permettra de prendre connaissance de la liste complète. 
Désormais en France, il est plus dangereux de porter des vêtements que d’être seins nus 
Il faut croire, oui ! 
Hier dimanche, place des Pyramides, à Paris, les FEMEN ont encore fait parler d'elles. La statue de Jeanne d'Arc était le point d'arrivée de quelques manifestations en hommage à la pucelle. L'Action française, Troisième voie ou le Renouveau français défilaient. Ces mouvements ont été violemment apostrophés par les FEMEN qui s'étaient fendues d'un nouveau slogan : « Sextermination pour le nazisme ». Les exhibitionnistes avaient déployé une banderole sur le balcon du luxueux hôtel Regina — elles avaient réservé une suite — ce qui prouve qu'elles ont de gros moyens. Comme d'habitude, elles ont exhibé leurs mamelles avachies et ont eu l'honneur d'être évacuées par des pompiers… au bout d'une heure ! La police semble moins réactive avec les FEMEN qu'avec les militants de la Manif pour tous. 
Brèves internationales 
Le pape a procédé à ses premières canonisations 
Devant une foule de plusieurs milliers de pèlerins le pape François a canonisé les 800 martyrs d'Otrante. Ils avaient refusé, en 1480 d’abjurer la foi chrétienne, contrant l'ordre du commandant ottoman Gelik Achmet Pascia. 
La canonisation avait été décidée par Benoît XVI le jour même où il avait annoncé son intention de démissionner. Les paroles du nouveau pape étaient particulièrement attendues, notamment à cause des possibles réactions du monde musulman. 
Mais, le pape François s’est bien gardé de citer nommément l’islam en se contentant d'évoquer, je cite : « La force de demeurer fidèles » et « La foi qui nous fait voir au‑delà des limites de notre regard humain. » 
La JP Morgan a quelques soucis judiciaires 
Entre 2008 et 2011, la banque JP Morgan a déposé 100.000 plaintes contre des emprunteurs qui n'auraient, selon elle, pas payé leurs factures de cartes de crédit. Mais ces plaintes en nombre pharaonique auraient en réalité constitué une gigantesque arnaque. Les autorités californiennes évoquent l'emploi de procédés juridiques douteux à base de signatures automatiques et de documents à l'authenticité équivoque. La JP Morgan aurait cherché à agir contre les emprunteurs en pariant sur leur incapacité à se défendre. Retour de bâton : jeudi 9 mai, le procureur général de Californie a décidé de poursuivre la banque. 
Rappelons que récemment, l'égérie de la JP Morgan, Blythe Masters, avait elle aussi goûté au retour du réel. Son département a été interdit de spéculation pour six mois, à cause d’une « manipulation » des prix de l’électricité en Californie. 

La première phrase du jour 
est de Marine Le Pen 
« C’est la chrétienté qui a fondé la France, c’est là que sont nos racines ». 
Voilà la réponse de Marine Le Pen à la question de savoir s’il faut supprimer des jours fériés chrétiens, ou s’il faut créer des jours fériés pour les autres religions. 
Les jours fériés du mois de mai sont dans le collimateur du gouvernement. L’INSEE vient de lancer une première attaque en invoquant le coût de ces jours chômés qui serait à hauteur de 0,1 % du PIB. Si tant est qu'il soit vrai, ce montant demeure extrêmement inférieur aux intérêts payés par l’Etat à ses usuriers mondialistes. 
La seconde phrase du jour 
nous la devons au président russe 
Vladimir Poutine a déclaré devant la Douma, je cite : « En Russie, vivons Russes ! Toute minorité, si elle veut vivre, travailler et manger en Russie, doit parler le russe et respecter les lois russes. S'ils préfèrent la Charia, alors nous leur conseillons d'aller aux endroits où c'est la loi du pays. La Russie n'a pas besoin de minorités. » et Poutine de conclure, je cite toujours : « On ferait mieux d'apprendre du suicide de l'Amérique, de l'Angleterre, de la Hollande et de la France si nous voulons survivre en tant que nation ». Fin de la citation. 
Le suicide de la France : et si Poutine avait tout compris ? 
Le premier chiffre du jour 
c'est 44 millions 
Le rapport financier de France terre d'asile de 2010 est édifiant : les subventions et les dotations alimentant cette ONG sont passées de 38 à 44 millions d'euros, soit une augmentation de 16 % en un an et ce en temps de crise. Il est à noter que l'Etat français et l'Union européenne, donc le contribuable français, comptent parmi les principaux donateurs de cet organisme, lequel déclare prendre 5.000 personnes en charge par jour. Pour information — et toujours dans le même rapport — on apprend que les demandes d'asiles en 2010 furent estimées, en France, à 52.762 demandes, rien que pour la France, soit une moyenne de 1 000 demandes hebdomadaires. 
le second chiffre du jour 
c'est 900.000 
C'est la somme déboursée par la mairie de Bolbec près du Havre pour inaugurer une nouvelle aire d’accueil pour les gens du voyage. 
900.000 € c’est le prix pour se conformer à la loi obligeant toute ville de 5.000 habitants à posséder une aire d’accueil pour les gens du voyage. 
Cet investissement en partie payé par l’Etat a permis de créer dix nouvelles places d’accueil. Ce qui fait tout de même 90.000 € la place, le prix d’une petite maison dans ce coin. 
Une part non négligeable de la population est mécontente de devoir payer une telle somme pour accueillir des nomades. 
Quelques rendez‑vous :  
‑ Aujourd'hui 13 mai, les ministres Michèle Delaunay et Delphine Batho seront en déplacement respectivement à Nantes et à Rennes. Des comités d'accueil sont prévus. 
‑ Demain 14 mai, à Lyon, l'écrivain Renaud Camus donnera une conférence à la Traboule. Rendez‑vous à 19 h 30. 
‑ Dimanche 26 mai, la Manif pour tous vous propose de défiler, à Paris. 
‑ Et notez bien le 9 juin, date à laquelle se tiendra le salon du livre de Radio courtoisie, à l'Espace Champerret. 
La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 
Les éditions Kontre Kulture ressortent « La pornocratie ». Dans cet essai inachevé, Pierre‑Joseph Proudhon, le grand auteur socialiste français, règle ses comptes avec le féminisme. Vous pouvez le commander sur le site internet des éditions Kontre Kulture. 
